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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

étiquetage informatif
Question écrite n° 17909

Texte de la question

M. François Brottes attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la santé sur la nécessité de renforcer la
prévention des risques liés aux allergies alimentaires, pouvant entraîner des conséquences dramatiques. La
législation française en matière d'étiquetage se base sur le codex alimentarius qui exclut de l'étiquetage les
ingrédients d'un composant entrant pour moins de 25 % dans la composition totale du produit fini. Pour une
personne souffrant d'allergie alimentaire, cette disposition est en contradiction avec le code français de la
consommation qui stipule que les produits doivent « présenter la sécurité... et ne pas porter atteinte à la santé
des personnes ». En conséquence, il lui demande s'il n'y aurait pas lieu de supprimer du codex alimentarius la
règle de 25 % et de rendre obligatoire la mention des composants alimentaires considérés comme responsables
d'allergies alimentaires graves.

Texte de la réponse

L'étiquetage des denrées alimentaires suit le décret n° 84-1147 du 7 décembre 1984 qui transpose en droit
national la directive modifiée n° 79/112/CEE du 18 décembre 1978. L'amélioration de l'information pour les
personnes souffrant d'allergie alimentaire fait actuellement l'objet de travaux, tant au niveau communautaire
qu'au sein du Codex alimentarius qui prévoit de porter de 25 % à 5 % de la composition des aliments le seuil au-
dessus duquel l'indication des ingrédients d'un produit est obligatoire. L'amendement envisagé par le Codex
n'est pas totalement satisfaisant car la plupart des allergènes peuvent agir à des doses très faibles (en dessous
de 5 %). C'est pourquoi la France est favorable à ce qu'une mention figure obligatoirement sur tout produit
alimentaire contenant un ingrédient reconnu comme responsable d'allergie : céréales contenant du gluten, oeufs
et ovoproduits, poissons, arachides, soja, lait et produits laitiers (y compris lactose), fruits à coque et produits de
noix, sulfites. Le Codex s'oriente ainsi vers l'élaboration d'une liste de huit ingrédients causant des réactions
d'hypersensibilité fréquentes ou graves, qui seront étiquetés s'ils sont présents dans le produit fini. Pour les
autres ingrédients non encore reconnus comme substances à risque, le France s'est également prononcée en
faveur d'une mention sur l'étiquetage et d'un abaissement du seuil des 25 % à un niveau qui est en cours de
discussion. Concernant l'intolérance au gluten, un projet d'arrêté prévoit que les dénominations génériques «
amidons » et « amidons modifiés » devront préciser l'origine végétale spécifique lorsque cet ingrédient peut
contenir du gluten.

Données clés

Auteur : M. François Brottes
Circonscription : Isère (5e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17909
Rubrique : Consommation
Ministère interrogé : santé
Ministère attributaire : santé

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE17909
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA680


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE17909

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 3 août 1998, page 4240
Réponse publiée le : 21 septembre 1998, page 5221

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE17909

